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Capitaliser les potentialités des migrants dans une approche de stratégie d’intégration pour une contribution renforcée aux pays d’emploi

Par Yao Agbetse

Franciscans International
 

Introduction

L’immobilisme semble devenir un vice dans un monde où tout se règle à une vitesse de croisière. Tout se déplace, tout court, tout vole, les hommes aussi. La mondialisation a dérégulé les conceptions bien ancrées dans les traditions prônant une société d’autarcie. Les statistiques consacrées au transfert de fonds à travers les canaux des flux migratoires, quoique reflétant seulement une partie du phénomène- étant donné les difficultés en matière d’évaluation du nombre de migrants - sont déjà impressionnantes. Bien plus, le vieillissement de la population
 dans les pays développés qui contraste avec l’accroissement démographique et le rajeunissement de la population des pays du Tiers-Monde
 est une incitation à l’afflux de la main d’œuvre qualifiée ou non d’autres pays qui, soit en regorgent soit ne fournissent pas les ressources suffisantes pour développer leurs potentialités en matière de recherches scientifiques et technologiques par exemple. 

Selon, la Division de la Population des Nations Unies
, les migrants internationaux sont passés de 79 millions en 1960 à 175 millions en 2000 soit une augmentation de 138%. Le rapport de la Commission Mondiale sur les Migrations Internationales (CMMI) estime que ce chiffre a atteint 200 millions aujourd’hui
. Les 5 dernières années ont connu un accroissement vertigineux de mouvements migratoires au sein d’un même pays, d’une même région et d’un continent à un autre surtout vers les pays développés. Les chiffres annoncés par le Fonds des Nations Unies pour la Population ne présage guère une accalmie puisque la population mondiale passera de 6,5 milliards à 9,1 milliards d’ici 2050
. Malheureusement, cette augmentation d’envergure de la population mondiale se conjugue avec la dégradation des conditions de travail, les difficultés économiques, l’instabilité politique et la paupérisation croissante de certaines parties de la planète dopant du coup les flux migratoires. Aussi, l’insuffisance des équipements et des ressources susceptibles de développer les talents et les potentialités préside-t-elle au départ de millions de personnes de leur pays d’origine. 

Nul besoin de rappeler l’apport incommensurable des migrants internationaux à leur pays d’origine à travers les transferts d’argent et de biens
. S’il est acquis et admis que les migrants drainent une manne financière vers leur pays de provenance, en revanche, leur contribution à la société et à l’économie des pays d’emploi semble souffrir d’une négation, ou en tout cas, d’une insuffisance de reconnaissance et surtout la protection des droits des acteurs et artisans que sont les migrants est encore en bute à un certain mépris.  

Pourtant les statistiques s’accordent pour affirmer que le rôle joué par les migrants dans les sociétés d’accueil concourt au renforcement de la qualité de vie et de développement dans une large mesure des pays d’accueil. Par ailleurs, le droit international des droits de l’homme s’est enrichi d’un nouvel instrument, la Convention internationale des Nations Unies pour la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille qui consacre un régime de protection des migrants. 

Aujourd’hui, dans un monde mondialisé, la migration se positionne comme une porte qui offre des possibilités d’emploi à l’extérieur du pays d’origine au regard des disparités en matière de développement économique et surtout du désintérêt pour certains emplois pourtant indispensables pour le développement, la croissance et la qualité de vie dans les pays de destination. 

Le constat amer dressé par plusieurs études révèle que l’apport des migrants au développement des pays hôtes n’est pas reconnu à sa juste valeur alors même que le renforcement de la protection des droits des migrants et la valorisation de leur contribution servirait à capitaliser leur potentiel.

I -  La méconnaissance de la contribution des migrants au pays de destination

A. La contribution substantielle à l’économie des pays d’emploi

Le développement économique des pays industrialisés conjugué avec le développement des mœurs ont indu une situation de désintérêt grandissant pour certains secteurs d’activités de la part des nationaux. Certains emplois semblent être ainsi naturellement réservés aux migrants : les secteurs du bâtiment, de la voirie, du nettoyage, du ménage, du gardiennage, du travail domestique considérés comme des emplois de « seconde zone » semblent être promis aux « étrangers ». Bien plus encore, certains emplois supposés trop intenses et onéreux en terme d’investissement en temps et en énergie ainsi que privatistes de liberté et ingrats sur le plan de la rémunération comparativement aux conditions difficiles de travail, se voient déserter par les nationaux. C’est le cas du secteur de la santé. 

En France, les infirmières espagnoles ont pu pallier en partie à la pénurie du personnel de santé dans un pays où les professionnels qui sortent des écoles ne parviennent pas à combler l’énorme carence existant et dont les postes vacants sont estimés, depuis les années 2000, entre 16 000 et 25 000 tant pour le secteur public que pour le secteur privé. Cette importation de professionnels de la santé procure un double avantage à la France : d’abord elle permet de mettre à disposition de la main d’œuvre qualifiée et ainsi d’assurer une qualité nécessaire dans les soins de santé. Ensuite, elle procède d’une dynamique en matière de cohérence dans le système de sécurité sociale qui se nourrit des cotisations afin d’assurer une solidarité entre les générations présentes et futures. 

Par ailleurs, selon le ministère français de la santé, il y a aujourd'hui plus de médecins béninois, toutes spécialités confondues, en France qu'en République du Bénin, qui a, pourtant, tant besoin de leurs compétences. Cela témoigne, s’il en était besoin encore, de l’apport de cette communauté au système sanitaire, à la sécurité sociale et à l’économie du pays de façon générale. La très forte présence de spécialistes africains dans le domaine de la médecine permet à la France de combler ses problèmes d'effectifs et de maintenir la bonne réputation de ses établissements hospitaliers.

Selon une étude menée par le Bureau Régional Afrique de l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), « environ 20 000 Africains de diverses occupations professionnellement quittent l’Afrique chaque année pour les pays industrialisés de l’Occident »
. Si l’inquiétude croît en Afrique quant aux effets de la « fuite de cerveaux » et du recrutement extérieur de professionnels de la santé à des postes dans des pays développés tels que le Royaume Uni et les Etats Unis
, en revanche les pays de destination jouissent de la contribution de ces cadres qui fuient leur pays d’origine. 

Les migrants s’imposent peu à peu dans la haute hiérarchie surtout dans le secteur privé. En Allemagne, les entreprises de l’informatique de plus en plus florissantes ont eu recours à la main d’œuvre indienne. En 2000, environ 20 000 informaticiens indiens ont répondu à l’appel du gouvernement allemand pour mettre leur compétence et leurs potentialités au service de l’économie allemande. L’afflux de la main d’œuvre indienne au secours de la pénurie en Allemagne a été déterminant dans l’approche des problèmes de délocalisation, phénomène redouté par les salariés dans les pays européens.  

La Russie, comme d’ailleurs la plupart des pays européens, est confrontée à un vieillissement avancé de sa population au point d’en arriver à deux retraités pour un actif. L’importation de la main d’œuvre paraît dans ce cas être la seule panacée susceptible d’éviter l’effondrement de l’économie. 

Au Liban, malgré un décret ministériel qui consacre la préférence nationale dans le recrutement, peu de nationaux répondent favorablement aux offres d’emploi surtout dans le domaine du bâtiment, de l’agriculture et de la collecte des déchets et ordures et d’employées domestiques, refusant ainsi des travaux considérés comme sales, dégradants difficiles ou physiquement éprouvants. Ce sont les syriens (bâtiment et agriculture) cinq fois moins chers que les nationaux ou les sri lankaises, philippines, éthiopiennes, indiennes (employées domestiques) qui, par leur travail contribuent à l’économie du Liban. 

« La Journée internationale des migrants est l’occasion de reconnaître l’énorme contribution que les migrants ont apportée au cours des siècles – et continuent d’apporter à ce jour – à l’économie, à la société et au progrès culturel de pays du monde entier »
, tels étaient les propos liminaires de Kofi Annan, le secrétaire général des Nations Unies en décembre 2004, un an après l’entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies sur les travailleurs migrants. 
Selon une étude
 menée par Franciscans International avec ses partenaires au Liban, le travail des employées domestiques permet aux femmes de continuer leurs activités professionnelles après la maternité mais aussi d’apporter, dans une certaine mesure, une solution aux difficultés dans l’instauration des politiques de crèches. 

Le vieillissement de la population en Europe va de pair avec l’augmentation de l’espérance de vie qui avoisine les 80 ans dans certains pays du Vieux Continent. La gestion de cette tranche de la population en constante augmentation pose un problème énorme en matière de prise en charge. En témoigne le carnage occasionné par la canicule de 2003 : l’Italie détient le triste record de 20 000 décès selon l’Institut national des statistiques, suivie de la France 15 000 morts. Puis viennent le Portugal, 1 316 pertes en vies humaines et la Suisse avec 975 victimes. Dans la plupart de ces pays, la majorité du personnel des maisons de retraite ou des centres pour personnes âgées est essentiellement composée de migrants. Délaissée en grande partie par les nationaux, les migrants constituent une force dans la gestion des problèmes démographiques dans les pays d’accueil.  
En Irlande, la moitié des migrants sont des Polonais qui exercent particulièrement dans le domaine de la restauration, un secteur en forte expansion à cause du boom économique et touristique que connaît le pays. Par ailleurs, l’Irlande a mis en œuvre une politique migratoire sélective ce qui lui permet d’avoir un taux (30 à 42 %) élevé de migrants qualifiés. L’économie irlandaise a su tirer profit du phénomène migratoire pour mettre des talents venus d’ailleurs au service de son économie. 

Selon le Rapport d’octobre 2005 de la CMMI, « de 1975 à 2001 soit en 26 ans, le nombre de travailleurs étrangers au Japon est passé de 750 000 à 1, 8 millions ». Les migrants qualifiés et les membres de leur famille représentent plus de 50% des migrants qui entrent en Australie, au Canada et en Nouvelle-Zélande. Selon le même rapport, plus de trois-quart des migrants, c’est-à-dire plus de la moitié de l’ensemble des migrants soit précisément 86 millions, étaient économiquement actifs. 

Par ailleurs, l’Atelier sur la migration et le développement (Genève, 2-3 février 2005), qui a intégré la question migratoire dans les politiques de développement de l’Organisation Internationale des Migrations (OIM) a, sans éluder la contribution des migrants aux sociétés d’accueil, davantage accordé de place à l’influence économique que peut jouer la diaspora sur les politiques et stratégies de développement dans les pays d’origine. La mise en place des programmes et stratégies de développement et de croissance économique ne peut se faire que sous le prisme d’une affirmation rigoureuse de la participation active des migrants.

B. Une timide reconnaissance de la contribution des migrants à l’économie des pays d’emploi

Autant aucun Etat de destination ne dénie aux migrants leur contribution à leur société et à leur économie autant cette contribution souffre de la reconnaissance explicite qu’elle mérite. Moins d’attention est accordée à l’apport des migrants en tant que valeur ajoutée aux ressources et vecteurs de l’économie nationale qu’à leur statut de migrant irrégulier ou non ou carrément de leur statut d’étranger toujours en bute à une interprétation péjorative et négative. Pourtant, la contribution des migrants à leur pays d’origine, mais aussi à leur pays d’accueil mérite beaucoup mieux que ne lui rend l’indifférence de la communauté internationale dans son ensemble et les pays concernés en particulier. 

La méconnaissance, voire le mépris, à l’égard de la force dynamique que constituent les migrants provient de deux sources : de la population et de l’Etat. 

1. Méconnaissance par la population

Selon l’étude menée par Franciscans International sur la situation des travailleurs migrants au Liban, l’écart entre la perception de la population libanaise du migrant et sa contribution à la famille et à l’Etat libanais est vaste. Non seulement, le travailleur migrant est perçu comme un « envahisseur encombrant » enclin à subir tous les sévices et autres traitements inhumains et dégradants, mais aussi et surtout comme une personne dont la seule présence est dérangeante et préjudiciable à l’emploi des nationaux alors même que les emplois occupés par les migrants sont le plus souvent délaissés par les Libanais eux-mêmes. Un tel comportement est dommageable à l’image du migrant et entame, du coup, la valeur de sa contribution au pays. 

En Suisse on désigne péjorativement les fils et filles de travailleurs migrants par « secondos » ou « secondas ». En Russie, les migrants originaires d’Asie Centrale et du Caucase sont négativement appelés « Noirs ». En France et dans d’autres pays européens, on parle de « migrant illégal » comme si la dignité de la personne humaine, pourtant consacrée par la Charte des Nations Unies, ne représenterait rien face à la loi.  

2. Méconnaissance par l’Etat
Si la Commission Mondiale sur les Migrations Internationales estime que le travail des migrants est mal reconnu par les pays hôtes, cela est largement tributaire du comportement des Etats. Les Etats sont préoccupés par la gestion des flux migratoires au point d’éluder fréquemment la protection des migrants et la reconnaissance de la vitalité qu’ils injectent dans les circuits économiques. Le potentiel migratoire est noyé dans des politiques migratoires expéditives, incompatibles avec les réalités qu’elles sont censées réglementer. Ces politiques sont génératrices d’un sentiment de rejet de la population qui voit dans le migrant la source des ses difficultés sociales, financières et culturelles, bref le mal être de sa société.
Le discours des Etats dans les enceintes internationales n’est pas de nature à favoriser l’éclosion du pouvoir économique des migrants. L’hésitation, voire le refus, de certains Etats de ratifier la Convention des Nations Unies sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille de 1990 sont des signes avant-coureurs de la méconnaissance de la contribution des migrants. Pas plus que les Etats parties qui ne soumettent pas leur rapport initial au Comité de surveillance de la Convention
 ne sont exempts de reproches. De même, les Conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) relatives aux travailleurs migrants n’ont pas connu la ratification universelle qui serait à la mesure de la dimension de la contribution positive des migrants
. Bien plus encore, certains Etats ou groupe d’Etats s’opposent systématiquement à toute référence à la Convention de l’ONU dans des résolutions relatives aux travailleurs migrants, ce qui suscite des interrogations sur la vision de ces Etats ou groupe d’Etats sur le rôle que jouent les migrants dans leur économie nationale. Décidés à renvoyer une bonne image à leur population, les Etats sacrifient les migrants et leur dynamisme au service de l’économie sur l’autel des promesses électorales et des mauvais choix  politiques, économiques ou sociales sur le plan interne. Il en ressort qu’une telle démarche ne peut conduire à une politique d’ouverture visant à reconnaître aux migrants la contribution positive que leur travail et leurs efforts apportent à l'économie du pays où ils sont employés. Au contraire elle renforce le mépris et jette de l’opprobre sur les migrants et leur travail.

Aussi, il n’est pas exclu de voir des politiques migratoires déconnectées des éléments fondateurs de la contribution positive des migrants destinés à assouvir des desseins politiques. Toutefois, une certaine tendance semble accorder une écoute aux migrants dans la définition des programmes d’assistance et de développement dans leur pays d’origine. Le passage du statut de  migrant à celui de partenaire est encouragé même si on peut regretter que ces consultations Etat-migrant ne s’orientent pas vers la mise en place de politiques d’intégration dans les pays de destination. Le souci de maximiser la contribution des migrants à leur pays de provenance est tout à fait légitime, mais doit se conjuguer avec des stratégies qui reconnaissent et valorisent leurs efforts dans les pays où ils sont employés. 

Le secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan, mentionnait devant les députés européens à Strasbourg le 29 juin 2004 que le phénomène migratoire requiert une approche réfléchie car "c'est également essentiel au fonctionnement de démocraties saines et humaines. Elles ne peuvent extraire le travail des immigrants et ignorer d'autres aspects de leur humanité ». 
Des voix s’élèvent au niveau de certaines institutions pour réclamer la place qui doit être faite aux contributions des migrants. En effet, La Commission Nationale Consultative des Droits de l’Homme de la France a, dans un avis en date du 23 juin 2005 recommandé au gouvernement français de signer et de ratifier la Convention sur les migrants appelant la France à jouer un « rôle moteur pour mobiliser ses partenaires européens en faveur de la convention internationale » et que la « diplomatie française se mobilise auprès des partenaires francophones, notamment dans le cadre de l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF), pour favoriser un large mouvement concerté d’accession à la convention »
. En outre, les Institutions Nationales Méditerranéennes de protection et de promotion des droits de l’homme ont, dans leurs Déclarations de Marrakech en 1998 et d’Athènes en 2001, invité les Etats euro méditerranéens à intégrer dans leur politique migratoire le fait que « l'immigration dans un pays d'accueil enrichit la vie économique, sociale, scientifique et culturelle du pays d'accueil »
. Aussi, la Troisième Table Ronde européenne des institutions nationales des droits de l’homme tenue à Berlin du 25 au 26 novembre 2004 n’a pas manqué de prendre l’engagement solennel d’ « appeler les Etats à signer et à ratifier la Convention des Nations Unies sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille »
. Outre les institutions nationales de droits de l’homme, le Parlement européen
 a dégagé dans ses priorités, en prélude à la 61e session de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies, la nécessité pour les pays européens de soutenir toute initiative allant dans le sens de la protection et la reconnaissance de la contribution des migrants, y compris la ratification de la Convention de 1990. 

Par ailleurs, la deuxième Commission permanente de l’Union Interparlementaire (UIP), a soumis, en prélude à sa 113e Assemblée générale du 17-19 octobre 2005, un avant projet de résolution qui met en exergue « la contribution importante apportée par les migrants» et reconnaît que « les migrations internationales ont apporté beaucoup…aux pays d'accueil »
.

Force est de constater que malgré tout, les Etats, acteurs majeurs du droit international, ne donnent pas le relief qu’il faut pour reconnaître l’appui qu’apporte la dynamique des flux migratoires à l’instar d’ailleurs de la faible protection dont jouissent les migrants de leurs droits. 

II – La faiblesse de la protection des travailleurs migrants

A. La discrimination ne cesse de prendre de l’envergure

Les migrants font l’amère expérience de la discrimination dans tous ses états, que ce soit à l’embauche, dans l’exécution du contrat de travail, dans le licenciement (plans de restructuration, plans sociaux, prestations de chômage), dans les relations de travail entre employés et avec l’Etat ou tout simplement dans la vie quotidienne. Ils font les frais de la mauvaise gestion et des mauvais choix stratégiques pour les entreprises qui, malheureusement trouvent la plupart du temps en eux un bouc-émissaire idéal. Les migrants seraient les plus touchés lors des licenciements et dans les prestations de chômage.

Le statut d’étranger, la couleur de la peau et l’origine nationale et géographique continuent de servir de critère malgré l’admission à l’échelle universelle du principe de la non-discrimination en droit international. De la Charte des Nations Unies en 1945 au sortir de la deuxième guerre mondiale et du carnage que la discrimination avait provoqué, jusqu’à la Convention de 1990 sur les travailleurs migrants en passant par la Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948 et les deux Pactes de 1966, la communauté internationale a unanimement condamné la discrimination sous toutes ses formes. Malheureusement les migrants continuent d’en pâtir, ce qui augmente davantage leur vulnérabilité et partant édulcore leur rendement en terme de productivité pour les sociétés d’accueil. 

En 2005, la Rapporteuse Spéciale sur les travailleurs migrants, Mme Rodriguez Pizarro, a relevé dans son rapport à la Commission des droits de l’homme que « les personnes dont la couleur, l'apparence physique, le vêtement, l'accent ou la religion diffèrent de ceux de la majorité de la population du pays hôte sont souvent soumises à des violences physiques et autres violations de leurs droits, quel que soit leur statut juridique ». Qui plus est, les mesures antiterroristes prises par certains Etats n’épargnent guère les migrants qui subissent des contrôles disproportionnés, des abus dans les interrogatoires s’ils ne sont pas carrément et purement assimilés à des terroristes. 

En 2004, la plupart des communications (E/CN.4/2005/85/Add.1) transmises aux gouvernements par la Rapporteuse spéciale étaient relatives au cas de discrimination à l’égard des migrants dans le contexte de l’application des lois nationales et des normes internationales. Mme Rodriguez Pizarro a, par ailleurs, exprimé ses préoccupations vis-à-vis des campagnes menées dans certains milieux politiques et dans les médias dans plusieurs pays européens destinées à criminaliser l’immigration en la reliant directement à l’augmentation de la criminalité. (E/CN.4/2005/85 § 30). 

B. La précarisation de la situation des travailleurs migrants

Au Liban, la réglementation sociale nationale précarise la situation des migrants. Seuls cette catégorie de travailleurs ne bénéficie pas du régime social national. En effet, le Règlement Général de la Direction générale de la sûreté autorise la travailleuse migrante à résilier unilatéralement son contrat de travail pour se déplacer dans une autre entreprise ; mais « elle n’a droit qu’à un seul déplacement », insiste le Règlement in fine. En d’autres termes, la migrante est censée subir tous les traitements inhumains et dégradants, le non payement de son salaire et autres brimades infligés par le second employeur qui, connaissant les dispositions légales en sa faveur, en profitera pour exploiter son employée étant entendu que, dans ce cas d’espèce, la loi ne prévoit aucune sanction à l’égard de l’employeur. Le Règlement interdit également aux migrants d’exercer une activité autre que celle qui est la leur en dépit de la nécessité d’accepter de petits travaux supplémentaires pour garantir leur survie ou celle de leur famille. Bien plus encore, la réglementation dispose que « la durée du travail ne devra pas dépasser en aucun cas les 6 mois consécutifs ». En outre, il est interdit à certaines travailleuses migrantes de se marier aux Libanais durant leur séjour
.

Ces dispositions juridiques à l’instar d’autres sont incompatibles avec les normes de l’OIT et du droit international des droits de l’homme car elles mettent à rude épreuve le principe de l’égalité de traitement consacré notamment par les Conventions 97 et 143 de l’OIT repris par les articles 25, 27, 28, 30, 43, 44, 45, 54 et 55 de la Convention de l’ONU de 1990.  

C. La faiblesse dans la protection des travailleuses migrantes

Dans son rapport soumis à l’issue de sa visite en 2002 à la frontière entre le Mexique et les Etats Unis, la Rapporteuse spéciale de l’ONU fait état de l’ampleur du phénomène de la traite des êtres humains et indique que la plupart des victimes sont des femmes des régions les plus pauvres du Mexique et à qui des emplois domestiques ont été promis. (E/CN.4/2003/85/Add.3). 
Au demeurant, les migrants, notamment les femmes et les jeunes filles sont confrontés au phénomène de la traite des êtres humains, du travail forcé, de la servitude et du recrutement illégal. Selon l’étude faite par Franciscans International, il existe un lien assez fort entre les réseaux d’immigration et ceux opérants dans la traite des êtres humains au Liban. En effet, les agences de recrutement présentes tant dans les pays d’origine qu’au Liban font miroiter au départ aux candidates à l’immigration du travail bien rémunéré avant de basculer à l’arrivée, avec la complicité active ou passive des employeurs voire dans agents de l’Etat, dans une attitude qui va de la rédaction des contrats de travail en langue arabe inconnue pour la plupart aux intéressées, à la confiscation de passeports
 au prélèvement indu de salaire – encore faut-il qu’il soit payé, aux traitements inhumains et dégradants
, à la séquestration de fait, aux sévices sexuels
, à la privation de repos et de jours de congé pour ne citer que quelques formes d’exploitation. 

Le Comité d’experts du Bureau Internationale du Travail (BIT) ainsi que certains organes de traités des Nations Unies se sont préoccupés du mauvais traitements des travailleuses migrantes dans plusieurs pays et, dans le cas spécifique au Liban. 
La Rapporteuse spéciale des Nations Unies sur les travailleurs migrants faisait siennes les préoccupations relatives à l’exploitation des femmes migrantes et relevait, dans son rapport à la Commission des droits de l’homme, que les femmes migrantes sont plus dépendantes de leur employeurs, ce qui les expose fréquemment à des abus (E/CN.4/2004/76) et notait l’existence de trois défis pour la communauté internationale : l’accroissement et la féminisation de la migration, les difficultés de la reconnaissance des droits des migrants, en particulier celles en situation irrégulière et le besoin d’une gestion harmonieuse du phénomène migratoire basé sur une approche droits de l’homme. (A/59/377, § 11).

III – La capitalisation du potentiel des travailleurs migrants 

A. Une protection optimale pour une contribution maximale

La protection des travailleurs migrants est un catalyseur d’une contribution grandissante à l’économie et à la société des pays de destination. Cette affirmation se fonde sur un constat simple fait par Mary Robinson en 2001: « la discrimination raciale sur le lieu de travail peut avoir des effets nocifs pour les membres des minorités et les travailleurs migrants …Les employés qui sont victimes du fait de leur race, de leur couleur, de leur nationalité, de leur ascendance ou de leur appartenance ethnique sont stressés, en colère et fatigués, ce qui, en fin de compte, peut nuire à la qualité de leur travail ». 

Toutefois, l’approche de la protection des migrants par les Etats surtout d’accueil, est écorchée dans une démarche plutôt de gestion des flux migratoires. L’effectivité du principe de l’égalité de traitement devrait pouvoir répondre aux problèmes de protection. En effet, sa mise en œuvre mettrait les migrants à l’abri du spectre de la discrimination et leur redonnerait confiance. Le droit de former des associations et des syndicats (article 40, Convention de 1990), le droit à l’égalité de traitement en matière de licenciement, de prestations de chômage, d’accès à des programmes d'intérêt public destinés à combattre le chômage ainsi que l'accès à un autre emploi et au choix et l'exercice d'une activité rémunérée (articles 43, 54 et 55, idem) seront garantis aux migrants et aux membres de leur famille. Il en va de même du droit à l’éducation et à la santé. 

Encore faut-il que les Etats expriment leur consentement à être liés par la Convention de 1990 et les autres instruments se rapportant à la situation des migrants. Il n’en demeure pas moins vrai que la protection des droits des migrants participe activement de la lutte contre l’immigration clandestine, du trafic de la main d’œuvre, du travail au noir et des pertes pour l’administration fiscale et le système de sécurité sociale. Le respect des droits incorporé dans une politique migratoire ordonnée et concertée sur le plan régional et international permet de délocaliser les réseaux de passeurs qui profitent des failles des stratégies nationales isolées pour opérer. Il incombe aux Etats de mobiliser leurs énergies, principalement les services de gestion et d’inspection du travail pour parvenir à l’objectif de protection. 

La dimension sexospécifique requiert une attention soutenue. Que ce soit dans les pays où les femmes ont moins de droits ou ceux dans lesquels elles jouissent de plus de liberté et de droits, l’approche genre, lorsqu’il s’agit de la migration internationale, devient une donnée fondamentale. Le statut de femme semble constituer un critère de mépris de leurs droits de sorte que, du fait de la stigmatisation qu’elles subissent, à la fois sur les lieux de travail et dans la vie quotidienne, les femmes migrants sont davantage fragilisées. Il va de soi que leur productivité souffre de cette situation de vulnérabilité grandissante. 

B. Une juste reconnaissance de la contribution des migrants

La reconnaissance explicite de la contribution positive à l’économie et à la qualité de vie des pays de destination servirait de symbole fort susceptible de booster le potentiel des migrants. 

Le Sondage Mondial sur le Rôle des Femmes dans le Développement recommande, à juste titre aux pays d’accueil de développer des politiques et des stratégies qui entérinent la reconnaissance explicite de la contribution des migrants dans les pays de destination. Une autre approche de la démarche de reconnaissance serait d’identifier les qualifications professionnelles des migrants et de leur reconnaître tout le crédit qu’elles méritent. En d’autres termes, un travail exécuté par un migrant ne serait tributaire de son statut d’ « étranger » qui dévaloriserait ses compétences professionnelles. En clair, à compétence égale, travail correspondant. Le fait que les qualifications professionnelles sont acquises en dehors du pays ne serait servir de prétexte valable. La mise en place d’un système d’homologation assorti, le cas échéant, d’une formation de remise à niveau serait appropriée. 

Il en ressort que le principe de l’égalité de traitement devrait se conjuguer avec la valorisation des aptitudes professionnelles des migrants sans laquelle le principe serait vidé de son sens car il constituerait une échappatoire. Aussi, devrait-il entrer en ligne de compte la rémunération qui s’accommode avec le travail exécuté. En somme, il urgerait d’une politique harmonieuse et cohérente qui intègre et systématise les données relatives aux migrants, leur recrutement, leur relation de travail, leur promotion aussi. 

La conception et la mise en œuvre d’une telle politique nécessite un dialogue entre l’Etat hôte et sa population afin d’évacuer les zones d’ombre, source de mépris et dédain à l’égard des migrants de la part des nationaux. Dans son rapport présenté à la Commission des droits de l’homme en 2004, Mme Rodríguez Pizarro recommandait «l’organisation dans les pays de destination de campagnes de sensibilisation à l’apport considérable des travailleurs domestiques migrants, ainsi que de campagnes en faveur du respect de leurs droits et contre la discrimination à leur égard. Elle proposait également de promouvoir des politiques publiques pour faire respecter ces travailleurs et leurs droits »
.  

Le changement de regard des nationaux sur les migrants se positionne comme un précédent indispensable à l’intégration, moyen de capitalisation des ressources de croissance, de développement et d’enrichissement que constituent les migrants. L’intégration devrait prendre ancrage dans une logique de processus qui s’inscrit dans la durée. 

Dans le rapport remis à Kofi Annan, la CMMI « considère l’intégration comme un processus à long terme et multidimensionnel qui requiert un engagement des migrants et des non migrants de la société à respecter et à s’adapter l’un à l’autre, permettant ainsi une interaction positive et paisible ».
 Sans doute, l’intégration contribue à réduire les inégalités et les frustrations préjudiciables à une coexistence pacifique entre migrants et nationaux, renforçant du coup leur motivation et leur rendement. « Dans nombre de pays dans le monde », remarque la CMMI dans son rapport, « où l’intégration a été particulièrement réussie, il a été possible aux migrants d'apporter des contributions importantes au développement économique, social et culturel des sociétés dans lesquelles ils vivent ». 

Asseoir un système d’intégration efficace exige des efforts de la part des gouvernements notamment sur les plans culturel et juridique, mais aussi des migrants eux-mêmes. Selon une étude de la Division de la Population des Nations Unies, « l’intégration des migrants dans les pays d’accueil dépend principalement de leur connaissance de la langue nationale (du pays hôte), leur capacité à trouver un travail raisonnablement rémunéré, leur statut juridique, leur participation à la vie civile et politique, aussi bien que leur accès aux services sociaux »
. Cela supposerait aussi la mise en place des politiques qui offrent des opportunités d’emploi, l’accès à l’éducation, au logement décent, aux soins de santé et cours de formation linguistiques. Autant dire que l’intégration comme reconnaissance de la contribution des migrants devrait s’orienter aussi vers la possibilité à eux offerte pour être électeurs et éligibles, ne serait-ce qu’au niveau des consultations électorales locales et/ou régionales. 

La méconnaissance est dommageable à l’économie des pays hôtes car elle encourage d’une part l’emploi de la main d’œuvre clandestine et partant l’immigration clandestine et d’autre part constitue une perte économique en terme de contribution au système de sécurité sociale et aux organismes d’impôts. 

Le Right Livelihood Award 2005 décerné à la directrice de l’organisation Tenaganita (Malaisie) “pour son action remarquable et courageuse afin de faire cesser les violences à l’égard des femmes et les abus concernant les travailleurs migrants et les travailleurs pauvres” est un signal tendant à stimuler l’œuvre des travailleuses migrantes.

A l’horizon, l’intégration semble s’imposer comme une démarche inévitable tant les flux migratoires ne cessent de prendre de l’ampleur. La mise en exergue de la contribution des migrants serait utile car reconnaître, c’est valoriser.
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